Crédit Agricole SA répond à Amnesty au sujet des investissements dans les producteurs d’armes
29 janvier 2008
Le Centre de Ressources sur les Entreprises & les Droits de l’Homme (Business & Human Rights Resource Centre) a invité Crédit Agricole à répondre à :

· « Mines antipersonnel et bombes à sous-munitions - Amnesty International dénonce les politiques d’investissement des plus importantes institutions bancaires françaises » (communiqué de presse), Amnesty International France, 24 janvier 2008 : 
www.reports-and-materials.org/Amnesty-communique-24-janvier-2008.pdf
· « Synthèse des échanges d’Amnesty International France avec les principaux groupes bancaires français sur les investissements pour compte propre et compte de tiers dans des entreprises liées au commerce de MAP et de BASM », Amnesty International France, janvier 2008 : 
www.reports-and-materials.org/Amnesty-synthese-janvier-2008.pdf
Crédit Agricole a envoyé la réponse suivante :
Le groupe Crédit Agricole SA a été étonné de la synthèse  publiée par Amnesty international dans son récent communiqué de presse, sur le rendu de sa position en matière d’investissements pour compte propre dans des entreprises impliquées dans la fabrication ou le commerce de mines antipersonnel (MAP) et/ou de bombes à sous munitions (BASM).

Le groupe réaffirme, dans la logique de sa politique de responsabilité sociale, sa décision de ne pas investir en direct ses fonds propres dans les entreprises identifiées comme participant à la production, à la commercialisation ou au stockage des mines anti-personnel et des bombes à sous munitions.

Il précise que cette décision est applicable dés à présent pour les entreprises impliquées dans les mines MAP au vu de la liste transmise par Amnesty International, pour les sociétés nommément citées, et souligne qu’il participe à la réflexion menée actuellement avec des experts indépendants pour clarifier la définition des BASM sur laquelle n’existe pas, à ce jour, de consensus international. Dés que le groupe de travail aura rendu ses conclusions, il appliquera, au même titre que pour les MAP, la politique édictée.

 Cette décision sera reprise dans le rapport annuel 2007 du groupe et publiée, simultanément, sur son site Internet Développement Durable. 

